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Propriete privee, equilibre social et Organisation de l'espace

«Un fait capital domine toute la civilisation moderne, le fait que
la propriete d'un seul peut s'accroitre indefiniment, et meme,
en vertu du consentement presque universel, embrasser le

monde entier» (RECLUS 1908)

La description des structures agraires, chere ä la

geographie rurale traditionnelle, attribue une place de

choix au theme de la propriete. La plupart des auteurs
de theses regionales y ont consacre un chapitre,
attentif qu'ils etaient ä saisir les specificites culturelles,
economiques et sociales. Un sol fertile peut, par

exemple, determiner l'opiniätrete de l'attachement ä

une terre et sa parcellisation excessive. Le phenomene
s'inscrit dans le temps et resulte d'une longue evolu¬
tion qui releve, comme l'ecrivait joliment Jules Sion,
des «influences les plus subtiles, les moins saisissables
de l'histoire sociale et de la psychologie collective»
(SION 1908). Ainsi reconstitue, l'etat de la propriete
semble fige et immuable tout comme la problema¬
tique. On s'interesse ä l'organisation actuelle de

l'espace rural et ä un paysan normalise plutöt qu'ä de

petits exploitants ou de gros proprietaires, socialement
contrastes. En effet, la dynamique sociale demeure
souvent etrangere ä ce type d'etudes aptes ä degager
les harmonies des relations homme/milieu mais

sourdes aux conflits qui sous-tendent la production
des structures spatiales. Apres 1950, la perspective se

modifie et les theses recentes situent l'evolution des

structures foncieres au cceur des mutations du monde
contemporain, que ce soit en etudiant les reformes
agraires du Tiers-Monde ou les transformations du

paysage humanise en Europe occidentale. La pro¬
priete privee du sol devient alors un trait culturel
fondamental du monde europeen, le principe de non-
appropriation caracterisant les formations sociales pre-
coloniales des autres continents (lacoste 1984), ce

que nuancent neanmoins les anthropologues (wer-
der 1978).

Dans l'analyse de la ville, la prise en compte des

problemes fonciers est l'un des apanages de la geogra¬
phie «critique» ä tendance marxienne. Cette derniere
reactualise le constat, dresse au debut de ce siecle par
E. Reclus (l'un des inventeurs de la geographie
sociale), et reinterprete la production de l'espace et la

transformation du paysage comme manifestations de

l'accumulation du capital (cordey 1978). Ce genre
d'approche rejette les modeles des economistes
lesquels privilegient l'etude des prix du sol en fonetion
des lois du marche. Une seconde Variante qui ne cesse

pourtant d'inspirer nombre de travaux de qualite
(boehm 1980).

Reste que d'une maniere generale, il manque encore ä

la geographie la theorie spatiale de l'appropriation que
W A. Gallusser appelle de ses vceux (gallusser
1979a). Dans une teile entreprise, le rapport de la

propriete du sol ä son utilisation, l'analyse des struc¬
tures foncieres, la modelisation des systemes qu'elle
inspire, reviennent ä prendre en compte la dimension
sociale des espaces humanises. Celle-ci releve de

conditions materielles mais aussi de codes et de

valeurs. C'est dire qu'il importe de situer la place de la

propriete dans le faconnement des «imaginaires
sociaux». Par cette expression, Bronislaw Baczko
designe les «idees-images de la societe globale et de

tout ce qui se rapporte ä eile» (baczko 1984). Les

representations mentales servent ä strueturer la

pratique sociale, soit egalement ä maltriser l'espace au

plan symbolique, en tissant un reseau de significations
commun. Des lors, non seulement les transferts de

propriete seront partie integrante de la dynamique
spatiale (gallusser 1979b), mais la perception meme
de cette realite formalisee dans les regles du droit et

vecue quotidiennement. Pour faire ressortir les virtua-
lites de la problematique, il faut Pinscrire dans une
«histoire des pratiques spatiales» (walter 1985a).
Seule une geographie attentive ä ne pas negliger la

dimension temporelle peut saisir la subtilite des

rapports que la societe occidentale entretient avec la

propriete privee depuis deux siecles. Cette pretention
rejoint le souci de ceux qui ont mis comme condition
ä un projet geographique reformule l'objectif de

construire «un modele de la realite geohistorique de

son temps» (ferrier, racine, raffestin 1978).

Le paradigme individualiste

Le role attribue ä la propriete privee s'insere dans la

structure analytique de type neo-classique qui veut
que la croissance economique du monde occidental,
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dont la revolution industrielle est un avatar, s'explique
d'abord par Pemergence d'institutions favorables ä

l'initiative individuelle (north, Thomas 1970). La

propriete privee est la premiere de ces institutions.
Son existence justifie l'entreprise productive, indivi-
duellement et socialement. Le philosophe anglais du

XVIIe siecle, John Locke, a formule la theorie de

l'individualisme possessif sur laquelle fonder aussi

bien l'accumulation de richesses que le travail salarie

(macpherson 1971). Toutefois, c'est apres 1750 que de

tels principes vont acquerir toute leur force operatoire,
en poussant au remaniement de la vieille conception
feodale du droit de propriete et en servant Pavenement
de la societe bourgeoise.
En effet, l'ancienne coutume juridique distinguait
«domaine direct» et «domaine utile». Le paysan ne

disposait pas de la propriete entiere du sol qu'il
cultivait puisque le seigneur feodal conservait le

domaine direct (autrement dit la propriete du sol en

tant que teile). Seul Pusage de la terre lui etait attribue.
Dans la pratique, la confusion des deux types de

propriete semble s'operer au moment oü le paysan
obtient la reconnaissance de l'heredite de la tenure et

de son alienabilite (dejä aux Xll-XIIIe siecles).
L'evolution posterieure amene ä considerer de plus en

plus la propriete utile comme la veritable propriete.
Neanmoins, formellement, ce qu'on appelle en termes

juridiques la «consolidation», c'est-ä-dire la reunion
sur un meme beneficiaire de droits jusqu'alors
separes, est un acquis des Lumieres et de la Revolu¬
tion francaise.
La notion de propriete individuelle, «droit inviolable
et sacre» selon la formule celebree ä l'article 17 de la

Declaration des droits de l'homme et du citoyen
(1789), inspire ensuite une codification formelle. En

Suisse, on en retrouve les principes, mutatis mutandis,
dans les Codes civils ainsi que dans toutes les consti-
tutions cantonales du XIXe siecle (sauf celle du Tessin

qui omet curieusement de garantir la propriete privee).
Le vieux droit germanique subsiste uniquement sous
la forme de traits consideres comme archaiques: la

propriete collective (Allmend et corporation d'alpage)
si importante dans le Systeme helvetique des bour-
geoisies. L'uniformisation des regles de possession de

l'espace justifie egalement des entreprises gigantes-
ques de cadastration: au debut du XXe siecle, seuls

sept cantons ont termine la mensuration de leur

territoire, parcelle par parcelle, en vue de dresser un
plan et un etat detaille de la propriete. Le cadastre
fournit les elements necessaires ä un inventaire des

ressources (la terre comme outil de production et base

du Systeme fiscal) tout en assurant la securite juri¬
dique de la propriete desormais contrölee par l'Etat.
Fonder ainsi la vie sociale sur la propriete equivaut ä

promouvoir findividu, beneficiaire des nouvelles
libertes coextensives ä la propriete. La liberte econo¬
mique ouvre toute grande la porte ä la convoitise
fonciere - Pacces ä la propriete ne focalise-t-il pas les

strategies paysannes? - mais aussi ä Pexploitation du

territoire et des ressources naturelles. «Le territoire de

la France dans toute son etendue est libre comme les

personnes qui Phabitent», proclame une loi rurale de

1794. En Prasse, le droit civil de 1794 accorde au

proprietaire la liberte de construire comme bon lui
semble sur sa parcelle. En Suisse aussi, les interdic-
tions de bätir en dehors du perimetre villageois pour
preserver Pintegrite des surfaces cultivables sont
levees. Le cas de Wohlen le demontre de maniere
spectaculaire: au XVIIIe siecle, la population avait
double en s'entassant dans un nombre de maisons
quasi inchange. Elle double pratiquement de nouveau
entre 1798 et 1850, mais, durant cette periode, le

nombre de bätiments passe de 92 ä 218 (dubler,
siegrist 1975)!

Plus generalement, c'est le liberalisme qui, en s'epa-
nouissant, transforme les structures economiques. Le

remplacement du «marche regule par des marches

autoregulateurs» (polanyi 1983) a des implications
considerables sur la relation ä l'espace. Primordiale-
ment parce que le liberalisme peut etre considere

comme a-spatial: il se distancie des espaces concrets
de la souverainete politico-juridique pour dynamiser
l'espace «abstrait» du marche sans delimitation abso¬

lue. Les recherches empiriques n'ont pas manque de

signaler combien, des le XIXe siecle, l'activite indus¬
trielle determine un nouveau rapport ä la propriete. R.

Braun, par exemple, nous y rend attentif en etudiant
les campagnes zurichoises (braun 1965).

Les repercussions spatiales

Pourtant, le triomphe de l'individualisme et la genera-
lisation progressive des rapports marchands, bien que
bases sur des principes a-spatiaux a priori, ont pour
consequence une nouvelle traduction spatiale des

structures economiques et sociales. En effet, les

mecanismes economiques du capitalisme hierar-
chisent spontanement l'espace et rendent de ce fait

plus complexe l'analyse des regularites. L'ordre que
l'on observe dans l'organisation de l'espace urbain au

niveau du trace viaire peut certes etre mis en relation
avec les limites du parcellaire. Sa fixite, formalisee
dans les plans cadastraux, apparait comme une
constante dont les banlieues du siecle passe portent
aujourd'hui encore la marque. Le quadrillage geome¬
trique d'un quartier residentiel ne provient pas, quant
ä lui, necessairement ou mecaniquement d'une
Intervention planifiee des pouvoirs publics. C'est donc

que la confiance du XIXe siecle dans Pefficacite du

marche autoregulateur, loin d'etre seulement une
joyeuse Utopie, se verifie concretement dans le

paysage. Le libre jeu des lois du marche ordonne la

ville selon un zoning spontane, qu'on a explique par
generalisation empirique sous forme de differentes
regles (gradient des localisations commerciales, gra-
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dient des densites, croissance allometrique, etc.). En

simplifiant, la Situation de chaque consommateur
d'espace depend d'une relation etablie pour chaque
utilisateur entre les desutilites liees aux transports et

les utilites liees ä l'emploi de la localisation. Tout cela

se traduit en termes de prix, parce que le sol, trans¬
forme par Pappropriation est devenu une marchan-
dise. On sait combien la suppression des entraves
mises aux echanges immobiliers a ete l'une des

revendications frequentes du Processus d'abolition de

la feodalite. Voilä pourquoi la nouvelle societe liberale
s'est attachee ä concretiser la liberte du commerce de

la terre. Une fois le sol devenu marchandise, le

marche foncier joue comme regulateur de Pallocation
des terrains. Au XIXe siecle, la speculation fonciere,
qui laisse les pouvoirs publics largement demunis, est

essentielle ä la comprehension de la structuration
urbaine. B. Fritzsche l'a montre, de maniere nuancee,
pour le cas bernois (fritzsche 1977).

A d'autres echelles, individualisme et economie de

marche generent des formes d'organisation spatiale
nouvelles. Les geographes ruralistes ont ete attentifs ä

decrire les transformations du paysage aux

XVIII-XIXe siecles sous l'effet de l'individualisme
agraire triomphant La liberte d'enclore, par exemple,
entraine la reification de Pappropriation lorsque les

limites des proprietes sont soulignees par des haies,
des clötures et le bornage. Au-delä de ce phenomene,
il y a, ä l'echelle regionale et par l'effet spontane des

lois du marche, la Substitution d'une nouvelle Organi¬
sation de l'espace ä Pancienne de type etroitement
territorialise. Manifestant une independance decision-
nelle tres grande, la nouvelle structure fait eclater le

cadre regional existant et le desarticule. Ainsi, Pirrup-
tion de decisions externes par rapport au reseau
informatif traditionnel destabilise le Systeme econo¬
mique et social. Les producteurs de cereales d'Europe
occidentale en ont fait l'experience lorsque l'approvi¬
sionnement s'est greffe, apres 1850, sur d'autres
circuits economiques exterieurs au monde europeen.
N'est-ce pas lä une maniere de reaffirmer l'importance
de la division territoriale du travail dans la genese des

disparites regionales?

Le jeu delicat des restrictions

Le principe du marche autoregulateur cede progres-
sivement la place ä une configuration nouvelle. L'Etat
y joue un röle de plus en plus preponderant en

s'inserant dans le Systeme economique et social. La

regle selon laquelle la propriete privee est inviolable se

trouve peu ä peu corrigee. Si le dernier quart du

XIXe siecle marque la fin du liberalisme integral, il

faut attendre Papres-seconde Guerre mondiale pour
voir s'epanouir les tendances planificatrices. Parallele-
ment, mais avec des rythmes qui lui sont propres, la

legitimite de la propriete privee est battue en breche.

Une teile remise en cause du code possessif n'est rien

d'autre qu'une forme nouvelle de perception des

fonetions de la propriete privee dans le Systeme

economique et social. Cette revision affecte les

pratiques spatiales par le biais des politiques d'urba-
nisme et d'amenagement.
Les juristes se sont montres tres attentifs ä suivre les

vicissitudes du droit de propriete depuis 1800 (stei-
nauer 1981), unanimes ä constater surtout l'accroisse¬
ment des restrictions, voire ä les interpreter comme un

Processus de «socialisation ä froid» (grisel 1955).

Pour nuancer leur discours, disons d'abord que les

principes de l'individualisme possessif n'ont jamais ete

remis fondamentalement en cause et que la plus

grande prudence a toujours ete observee lorsqu'il
s'agissait d'attenter ä la propriete. L'expropriation pour
cause d'utilite publique est, au XIXe siecle, un outil

essentiel, rive ä la garantie de la propriete, des sa

genese, comme le prouve la formulation meme de

l'article 17 de la Declaration de 1789. Elle entre en

ligne de compte lors de la realisation de routes, de

canaux, de chemins de fer. Elle est etendue plus tard

aux travaux d'installation pour la production et le

transport d'electricite. L'expropriation seit aussi de

base legale lors des Operations d'urbanisme: les

transformations de Paris sous le Second Empire sont

precedees d'une adaptation des dispositions de la loi

de 1841. En Italie, les premieres normes urbanistiques
sont ä chercher dans la loi sur l'expropriation de 1865.

La plupart des cantons suisses disposent avant 1900

d'une veritable loi sur le sujet. Certaines contiennent
des dispositions applicables ä la realisation des plans

d'extension communaux.
Mais il y a d'autres instruments operatoires dont les

geographes devraient suivre l'inclusion dans la legisla-
tion amenagiste, etudier les rapports de force qui les

fönt adopter, mettre en evidence leurs effets sur
Pallocation des sols. L'emergence de l'idee selon

laquelle il faut faire payer les beneficiaires des

depenses consenties par la collectivite pour equiper de

nouveaux quartiers ou ameliorer les dessertes exis-
tantes reste ä etudier. En effet, sous PAncien Regime,
le principe qu'une rectification de trace s'opere au

benefice de la collectivite s'aecompagnait dans la

pratique d'une participation des proprietaires au

financement des indemnites. Cette regle coutumiere
semble s'etre estompee au XVIIIe siecle et au debut
du XIXe avant d'etre reactivee dans la legislation.
Tous les cantons suisses, cependant, n'ont pas intro-
duit les contributions d'equipement (Mehrwerts- ou

Erschließungsbeitrag) dans leurs lois d'expropriation
ou dans celles de police des constructions. La decision
de taxer plus ou moins fortement les proprietaires
depend de rapports de forces complexes et specifiques
propres ä l'histoire de chaque canton ainsi que de

Pideologie des autorites en fonetion au moment de

I'elaboration juridique. Le cas de la loi federale sur

l'expropriation de 1930 est exemplaire: en l'occur-
rence, la majorite du Parlement repousse la proposi-
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tion qui prevoyait la recuperation de 50% de la plus-
value consecutive ä l'execution des travaux d'interet
public (walter 1985b). Autre domaine egalement
significatif des attitudes face ä la propriete privee, celui
de Pimposition des gains immobiliers, soit une
methode un peu differente que la precedente dans le

meme but. Certains cantons Pintroduisent dejä au

debut du XXe siecle.
La conception recente des plans d'amenagement
locaux et regionaux, teile qu'elle s'impose apres 1950

en Suisse, marque une etape decisive dans les restric¬
tions ä la propriete privee. Les juristes ne s'y sont pas

trompes qui pensent que le «droit de propriete est en

quelque sorte emascule» (beguin 1947) par les

atteintes qui lui sont portees. D'autres y voient le

retour ä un «Etat policien> (reichlin 1947). Les

restrictions sont effectivement multiples: elles vont
des interdictions classiques ä des obligations de faire.

Elles introduisent par exemple des charges nouvelles
de nature fiscale en vue de desamorcer les tensions
sur le marche immobilier. Ainsi, l'idee de prelever
une contribution de plus-value consecutive non plus
strictement ä la realisation de travaux par la collecti¬
vite mais plus generalement ä toute mesure d'ame¬

nagement. Dans ce domaine, la Grande-Bretagne est

allee tres loin, avec des antecedants qui remontent
jusqu'au XVIIe siecle, epoque oü l'on prelevait une
taxe sur les ameliorations de valeur des proprietes
dues ä Pelargissement des rues de Londres. Le «Town
and Country Planning Act» de 1947 equivaut ä une
sorte de nationalisation de la valeur potentielle des

terres puisque tout amenagement suppose non seule¬

ment autorisation de l'Etat mais encore retrocession
integrale de la plus-value dont beneficie le fonds

concerne (cullingworth 1982). Le Systeme aboutit ä

paralyser en quelque sorte le marche foncier si bien

qu'on en revint par la suite ä des Solutions plus

souples, Palternance travaillistes/conservateurs decou-
pant des periodes restrictives et d'autres qui le sont
moins. En Suisse, Bäle-Ville a introduit dans sa loi de

1977 la taxation des plus-values. Au plan federal, le

projet de loi sur l'amenagement du territoire de 1972

comprenait ä la fois les contributions classiques
d'equipement et un Systeme tres general de preleve-
ment de la plus-value consecutive aux mesures de

planification. C'est l'une des raisons fundamentales

pour laquelle les milieux d'extreme-droite, rejoints par
les associations patronales et paysannes ainsi que par
celles des arts et metiers ont lance le referendum et

ont reussi ä faire capoter la loi en votation populaire.
La loi actuelle entree en vigueur en 1980 se garde de

toucher aux questions brülantes de la propriete
fonciere en prönant de maniere nuancee l'etablisse¬
ment par le droit cantonal d'un regime de «compensa-
tions permettant de tenir compte equitablement des

avantages et des inconvenients majeurs qui resultent
de mesures d'amenagement». Debat hautement signi¬
ficatif s'il en est dans l'evolution de la relation ä

l'espace!

L'amenagement comme technologie sociale

La reticence viscerale ä heurter les interets des

proprietaires et Pattention delicate ä prevoir des

compensations financieres appartiennent aux cons-
tantes de l'histoire sociale europeenne. Cependant,
depuis une vingtaine d'annees, le debat sur la reforme
du droit de propriete est ä l'ordre du jour, ce dont

temoigne Pabondante litterature juridique (lendi
1976, MACHERET 1981, MOOR 1976, steinauer 1981).

En effet, non content d'aggraver la portee des limites ä

la jouissance individuelle du sol, ce que le droit
traditionnel interprete en termes de restrictions,
l'amenagement suscite un bouleversement des con-
ceptions de la propriete. Martin Lendi, Pun des

meilleurs specialistes de ces questions, ecrit: «Auf¬
grund des Raumplanungsrechtes (Nutzungsplanungs-
recht) und im besonderen aufgrund des Rahmennut¬
zungsplanes erhält das Grundeigentum einen nach

den inhaltlichen Aussagen der Rahmennutzungsord¬
nung unterschiedlichen Inhalt bezüglich der Nut¬

zungsmöglichkeiten» (lendi 1976). Avec le zoning,
applique en Allemagne des la fin du XIXe siecle et

diffuse ensuite ä des rythmes tres variables dans les

instruments de planification territoriale, le proprietaire
se voit attribuer un droit de propriete differencie selon
la localisation de ses bien-fonds. Cette remise en

cause du paradigme individualiste transforme le

concept de sol-marchandise, espace abstrait et univer-
sel caracterise par son prix. L'espace redevient concret
et doit se gerer comme tel (moor 1976). La valeur

d'usage prime ä nouveau sur la valeur d'echange,
comme ce fut le cas dans les societes pre-industrielles.
Les inegalites de lieu discriminent ä nouveau les

proprietaires de terre un peu comme sous PAncien
Regime.
L'analogie ne s'arrete pas lä. Sous couvert d'une
evolution de Pusage de l'espace dans un sens plus

social, c'est en fait ä un retour vers la vieille distinetion
qu'operait PAncien Regime entre «dominium direc¬
tum» et «dominium utile», soit une theorie de la

propriete multiple sur le sol, evoquee au debut de cet

article. Si l'on exelut les Solutions radicales des pays ä

economie planifiee (nationalisation et municipalisa-
tion du sol), l'idee de dissocier propriete et droit de

construire fait lentement du chemin. On a imagine de

circonscrire dans l'espace la propriete privee: au-
dessus d'un seuil delimite en hauteur, l'espace

appartiendrait ä la collectivite. Plus pragmatiquement,
la dissociation aboutit en Suisse ä la pratique du droit
de superficie (droit de construire sur un terrain dont

on est locataire), en France ä celle du bail ä construire
(le preneur s'engage ä edifier des constructions et ä les

entretenir sur le terrain du bailleur), en Grande-
Bretagne, aux Pays-Bas et dans les pays scandinaves ä

des systemes etendus de location des sols.

Cela montre que meme dans un Systeme enclin ä

privilegier les Solutions technoeratiques, l'amenage¬
ment est devenu, selon l'expression de J.-P. Gaudin,
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une «technologie sociale» (gaudin 1985). Les poli¬
tiques spatiales peuvent s'interpreter comme autant
d'institutions favorables individuellement et sociale¬
ment. Elles impliquent au für et ä mesure qu'elles se

developpent des formules nouvelles d'equilibre social,
c'est-ä-dire de parite entre les benefices escomptes par
les individus et ceux attendus par la societe dans son

ensemble. En agissant sur l'espace, on agit en defini¬
tive sur la societe. Or, l'action sur l'espace depend des

nuances subtiles selon lesquelles on percoit la fone¬

tion de la propriete privee.
Au XIXe siecle, ce sont encore les proprietaires
fonciers qui detiennent la majorite dans la plupart des

municipalites elues des pays de demoeratie liberale.
Le lobby proprietaire aurait pu bioquer toutes les

mesures planificatrices urbaines. S'il les a aeeeptees,
c'est qu'il y trouvait son interet. Dans les grandes villes

d'AUemagne, les proprietaires fonciers ont -veille ä

empecher la coneurrence du sol bon marche en

essayant d'indexer la hausse des prix ä la croissance
urbaine, reglements et plans d'extension etant etablis
dans Pinteret des detenteurs de terrain (boehm 1980).

Le premier quart du XXe siecle a ete etudie pour le

cas francais par J.-P. Gaudin (gaudin 1985). Les

proprietaires s'y organisent en groupe de pression avec

leurs associations specifiques. Ils manifestent leur
inquietude devant la montee des prescriptions edi-
liaires. Le triomphe des ideologies melinistes des la fin

du XIXe siecle, reactivees ensuite dans l'entre-deux-
guerres et durant la periode de Vichy sous la forme
d'utopies regressives ruralisantes magnifiant le travail

independant, la famille elargie, la petite exploitation
agricole, expliquent la timidite des lois d'urbanisme:
en tous les cas, on respecte Pinteret des proprietaires.
En Suisse, durant les annees 1930-1950, ce sont les

milieux ruraux qui s'affirment comme les prineipaux
protagonistes de l'amenagement, dans une optique de

defense de la terre menacee par l'urbanisation et

Pindustrialisation. La grande industrie soucieuse de

rationalisation se rallie aux mesures interventionnistes
avec l'objectif de planifier la croissance economique et

la creation de nouveaux emplois. Par la suite, dans les

annees soixante, les plus farouches opposants ä

l'amenagement du territoire se recruteront dans les

classes moyennes et la petite bourgeoisie paysanne.
Leur action retarde assurement la Promulgation des

bases legales.
Le zoning, dont on sait l'importance dans l'histoire
des instruments amenagistes, peut certes s'interpreter
en premiere instance comme une atteinte ä l'aspect
sacre de la propriete. Mais fondamentalement, il s'agit
de proteger les proprietaires fonciers contre toutes
sortes de «nuisances». Le cas americain est sans doute
le mieux documente et le plus speetaculaire. Dans les

villes des Etats-Unis, le zoning a ete utilise par les

municipalites pour exclure les bas revenus, discrimi-
ner les familles avec enfants, voire dans un but avoue
de segregation raciale. Dans une certaine mesure, le

zoning serait au XXe siecle la contrepartie de ce que

fut au XVIIIe siecle le mouvement des enclosures
(nelson 1977). La clöture voulait affirmer la predomi¬
nance des droits individuels du proprietaire. Le zoning
reintroduit des droits collectifs, ceux pour un groupe
d'etre protege contre l'invasion de categories sociales
defavorisees ou contre la proximite d'aetivites
bruyantes et polluantes. Nous voici loin d'un zoning,
simple correcteur des effets pervers du marche, tel

que le prönent certains theoriciens!
L'hypothese selon laquelle l'intervention sur l'espace
procede avant tout de la definition d'un nouvel
equilibre social nous parait donc riche d'implications,
ä condition de depasser une lecture juridique litterale
et de s'interroger sur la place de la propriete dans les

representations mentales. Pour les geographes particu-
lierement, l'etude des rapports de propriete et de leur

configuration spatio-temporelle pourrait constituer
une approche feconde des structures sociales. En

effet, s'il s'agit bien en fin de compte de definir un

espace social, pourquoi ne pas prendre comme base

d'analyse une codification immediatement spatiali-
sable teile que Poffre la propriete? La demarche merite
plus ample exploration car eile presente l'immense
avantage par rapport aux theories purement econo¬
miques de l'espace social (la division territoriale du

travail par exemple) d'englober les dimensions poli¬
tiques, ideologiques et culturelles. En outre, eile

resiste sans mal ä toute l'evolution contemporaine
(depuis deux siecles) qui reduit l'espace ä un simple
support (raffestin, bresso 1979). En effet, la

reflexion theorique sur la propriete privee prend une

importance croissante au für et ä mesure que se

developpe le mouvement de deterritorialisation.
L'enracinement au territoire jadis vecu symbolique-
ment est devenu pur objet de normalisation juridique.
Un concept spatialise dans un environnement social

despatialisant, tel pourrait donc etre l'apport de cette
recherche ä une theorie spatiale toujours en cons¬
truction.

Zusammenfassung

Das Thema des Privateigentums ist für das Verständ¬
nis räumlicher Praktiken von grundlegender Bedeu¬

tung. Speziell in der Sozialgeographie ist das indivi¬
dualistische Paradigma untrennbar mit jeglichem
Theorisationsversuch verbunden. Die Rolle des Pri¬

vateigentums darf daher nicht bloss unter dem

strukturellen Aspekt (z. B. der Verteilung des Grund¬
besitzes) betrachtet werden, sondern muss auch als

eine im Verhalten dem Räume gegenüber verborgene
gesellschaftliche Versinnbildlichung angesehen wer¬
den. Zur Hervorhebung der Dynamik benutzt der

Verfasser einen geo-historischen Ansatz. Er legt
zunächst die räumlichen Auswirkungen des indivi¬
dualistischen Paradigmas dar. Danach werden die

dem Privateigentum im Rahmen der Verstädterungs-

15



und Raumplanungspolitik auferlegten Beschränkun¬

gen abgehandelt. Daraus wird ersichtlich, dass diese

für die Grundeigentümer restriktive Politik nichts
anderes ist als eine «soziale Technologie», welche die

gesamte Gesellschaft prägt. Jegliche (aktive) Raum¬

ordnung hat ihren Ursprung in der gesellschaftlichen
Versinnbildlichung des Eigentums und setzt ein

Gleichgewicht zwischen privaten und allgemeinen
Interessen voraus. Die Untersuchung der Besitzver¬
hältnisse und deren raum-zeitliche Konfiguration
kann daher zu einem neuartigen Verständnis der

Sozialstruktur beitragen.
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